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CHAPITRE 10 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS USAGES, À 
CERTAINS SECTEURS OU À CERTAINES ZONES

Section 10.1 : Dispositions relatives aux projets intégrés résidentiels

10.1.1 Champ d’application

Lorsqu’autorisés à la grille des spécifications, les projets intégrés résidentiels sont autorisés 
aux conditions prévues à la présente section sur les terrains desservis par l’aqueduc et 
l’égout. 

10.1.2 Dispositions générales

Dans un projet intégré résidentiel sont permis les usages d’habitation et leurs usages 
accessoires.

Un projet intégré doit être localisé sur un (1) terrain qui peut être constitué d’un (1) ou 
plusieurs lots désignés à titre de parties privatives ou communes et avoir une superficie 
minimale de 3 500 mètres carrés.

Un projet intégré doit comprendre un minimum de trois (3) bâtiments principaux dont 
l’usage est l’habitation, être desservi par un ou des allées véhiculaires privées et posséder 
une ou des aires d’agrément. 

10.1.3 Mode d’implantation

Dans un projet intégré résidentiel, l’implantation des bâtiments doit être isolée, jumelée et 
contiguë.

Tout bâtiment doit être implanté selon les conditions suivantes :

1. Aucun bâtiment ne peut être situé à moins de 5,5 mètres de toute ligne de terrain ;

2. La distance séparant deux (2) bâtiments faisant partie du même projet d’ensemble 
ne doit pas être moindre que huit (8) mètres ;

3. Nonobstant ce qui précède, lorsque le terrain d’origine à une superficie de 10 000 
mètres carrés ou moins, la distance séparant deux (2) bâtiments faisant partie du 
même projet d’ensemble ne doit pas être moindre que quatre (4) mètres ;

4. Une cour servant d’aire de séjour à l’extérieur doit avoir une profondeur minimale de 
sept (7) mètres ;

5. Aucun bâtiment ne peut être situé à moins d’un (1) mètre de toute allée véhiculaire.
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10.1.4 Bâtiments principaux

Les normes d’aménagement suivantes s’appliquent aux bâtiments principaux d’un projet 
intégré à des fins résidentielles :

1. Le taux d’implantation maximal de l’ensemble des bâtiments principaux situés dans 
un même projet est celui indiqué à la grille des spécifications ;

2. Un maximum de 3 étages est permis pour les bâtiments d’un projet résidentiel intégré.

10.1.5 Architecture et apparence des bâtiments principaux

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture et l’apparence des bâtiments 
principaux d’un projet intégré à des fins résidentielles :

1. Dans tout projet d’ensemble résidentiel, les bâtiments principaux doivent refléter une 
conception architecturale d’ensemble et avoir une apparence qui traduit bien le 
projet d’ensemble soit par les matériaux de revêtement extérieur utilisés, les formes ou 
les couleurs employées ;

2. Les toits des bâtiments devront posséder des pentes minimales de 6 :12.

10.1.6 Aire de stationnement extérieur

Les normes d’aménagement suivantes s’appliquent aux aires de stationnement extérieur 
d’un projet intégré à des fins résidentielles :

1. La distance séparant un bâtiment principal et une aire de stationnement commune 
ou une allée d’accès ne doit pas être moindre de six (6) mètres ;

2. L’éloignement minimum d’une aire de stationnement est deux (2) mètres par rapport 
aux limites de terrain ;

3. Une aire de stationnement visible de la voie publique doit être délimitée de celle-ci 
par l’aménagement d’une haie de feuillus ou de conifères, d’une hauteur d’un (1) 
mètre, en bordure de l’aire de stationnement parallèle à la voie publique. 

Nonobstant ce qui précède, lorsque le terrain d’origine a une superficie de 10 000 mètres 
carrés ou moins, la distance séparant un bâtiment principal et une aire de stationnement 
commune ou une allée d’accès ne doit pas être moindre de 2,5 mètres.

10.1.7 Allée de circulation et infrastructures

Les normes d’aménagement suivantes s’appliquent aux allées de circulation et 
infrastructures d’un projet intégré à des fins résidentielles :
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1. Chaque bâtiment doit être accessible depuis la rue publique par des allées de 
circulation véhiculaire. Ces allées de circulation véhiculaire doivent respecter les 
dispositions suivantes :

a) Largeur minimale de six (6) mètres ;

b) La longueur totale maximale d’une allée de circulation véhiculaire est de 300 
mètres. Si une allée de circulation véhiculaire se termine par un cercle ou un 
espace de virage de 15 mètres de diamètre ou raccordée aux deux extrémités 
par des rues publiques, ladite allée n’est pas soumise à la présente longueur 
maximale ;

c) Les allées de circulation véhiculaire et les stationnements doivent être pavées ou 
asphaltées ;

d) La construction de toute voie de circulation véhiculaire et des infrastructures 
(fondations, égout, aqueduc, pavage, bordure, éclairage, drainage de surface, 
etc.) réalisées dans le cadre dudit projet est assujettie à l’approbation de 
l’ingénieur municipal.

2. Tout allée de circulation véhiculaire doit être bordée d’allées piétonnes ;

3. Une allée véhiculaire privée peut se terminer dans un espace de stationnement sous 
réserve de l’aménagement d’un espace de manœuvre suffisant pour les véhicules 
d’urgence ;

4. Toute intersection d’une allée véhiculaire privée et de la voie publique doit être située 
à un minimum de 30 mètres d’une autre intersection ;

5. Les allées véhiculaires privées doivent permettre le passage des véhicules d’urgence.

10.1.8 Gestion écologique des eaux de ruissellement

Des fossés végétalisés, des noues végétalisées et/ou des bassins de rétention doivent être 
aménagés de manière à traiter les eaux de ruissellement en site propre.

Des dispositions relatives aux aires de stationnement, en fonction de leur nombre de cases, 
sont prévues au chapitre 5 du présent règlement.

10.1.9 Superficie des espaces libres collectifs

Des espaces libres collectifs doivent être aménagées à l’intérieur d’un terrain occupé par 
un projet intégré comprenant des unités résidentielles aux conditions suivantes :

1. La superficie des espaces libres collectifs est au moins 18 m² par résidence unifamiliale 
et 30 m² par unité de logement pour les autres types de résidences compris dans un 
projet d’ensemble. 
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2. La plus petite dimension de chaque espace libre collectif doit être d’au moins neuf (9) 
m2 ;

3. La superficie totale des espaces libres ne doit jamais être inférieure à 10 % de la 
superficie totale du terrain compris dans le projet d’ensemble.

10.1.10 Alimentation en eau et évacuation des eaux usées

Tout projet intégré résidentiel doit être desservie par les services d’aqueduc et d’égouts 
municipaux.

10.1.11 Conteneur semi-enfoui

Tout nouveau projet intégré comportant plus de 30 unités d’habitation, doit 
obligatoirement installer à ses frais, le nombre de conteneurs semi-enfouis requis à l’article 
5,4,4 pour son projet afin que les matières résiduelles, organiques et recyclables y soient 
collectées.

L’implantation de conteneurs semi-enfouis doit respecter les dispositions suivantes :

1. L’implantation de conteneurs semi-enfouis est autorisé que dans les cours latérales ou 
arrières ; 

2. Les conteneurs semi-enfouis doivent être situés dans un espace accessible permettant 
le stationnement du camion et la collecte des matières résiduelles. L’emplacement 
des conteneurs ainsi que nombre de semaines entre chaque collecte doivent être 
validés par le Service de l’urbanisme, de l’environnement et du développement 
durable.

3. Les conteneurs semi-enfouis doivent respecter les distances minimales d’un (1) mètre 
d’un bâtiment principal et d’un (1) mètre d’une ligne latérale ou arrière de terrain.



RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 15-2024
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC

CHAPITRE 10 :  
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS USAGES, À CERTAINS SECTEURS OU À CERTAINES ZONES

  367

Section 10.2 : Dispositions relatives aux zones H-2; M-3; M-4; M-5; P-13;        P-14; P-15; 
P-16 et P-17

10.2.1 Champ d’application

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux zones H-2; M-3; M-4; M-5; P-13; P-
14; P-15; P-16 et P-17 telles qu’illustrées au plan de zonage et ont préséance sur toute 
disposition du présent règlement.

10.2.2 Insertion de nouvelles constructions adjacente à un ou des bâtiments 
existants 

Nonobstant toute disposition contraire, dans les zones H-2; M-3; M-4; M-5; P-13; P-14; P-15; 
P-16 et P-17, lorsqu’un (1) ou des bâtiments principaux existent sur un (1) ou des terrains 
adjacents, le recul minimal pour toute nouvelle construction principale est calculé selon 
les conditions suivantes : 

1. le recul minimal de toute nouvelle construction principale est établi selon la formule 
suivante :

= +2
où R est le recul minimal prescrit pour le bâtiment projeté; r1 et r2, correspondent 

aux reculs des bâtiments existants sur les terrains adjacents. 

2. Lorsqu’un seul des terrains adjacents est construit, le recul minimal doit être établi selon 
la formule suivante :

 =  +  2
où R est le recul minimal prescrit pour le bâtiment projeté; r1 est le recul du bâtiment 

sur le terrain adjacent et R’ représente la marge de recul prévue  pour la zone 

concernée.

Nonobstant toute disposition contraire au présent règlement, la marge de recul maximale 
pour toute nouvelle construction dans les zones H-2; M-3; M-4; M-5; P-13; P-14; P-15; P-16 et 
P-17 est fixée à 15 mètres. 
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De plus, tout projet d’insertion d’un nouveau bâtiment doit s’intégrer aux autres 
composantes significatives et d’intérêt du cadre bâtiment environnant tout en 
contribuant, s’il y a lieu, à mettre en valeur l’histoire patrimoniale du secteur.

10.2.3 Verdissement

Lors de la construction de tout nouveau bâtiment principal, au moins 30 % de la cours 
avant doit être occupées par des végétaux plantés en pleine terre. 

10.2.4 Traitement des façades des bâtiments à caractère commercial, institutionnel, 
public ou industriel

Tout projet de construction, d’agrandissement ou de transformation d’un bâtiment à 
vocation commerciale, institutionnelle, publique ou industrielle localisé au sein des zones 
visées à la présente section doit répondre aux conditions suivantes :

1. Les caractéristiques architecturales du bâtiment doivent contribuer à souligner la 
singularité du noyau villageois, notamment en reprenant des éléments se retrouvant 
sur les bâtiments adjacents ;

2. La cour avant doit être occupée par des végétaux plantés en pleine terre sur au moins 
30% de sa superficie. 

10.2.5 Dispositions relatives à la modification de bâtiments d’intérêt historique ou 
patrimonial à l’intérieur d’un noyau villageois

À l’intérieur des zones visées à la présente section, les dispositions suivantes s’appliquent 
lors de la modification d’un bâtiment d’intérêt historique ou patrimonial :

1. Aucune modification des ouvertures n’est autorisée, sauf si cette dernière a pour 
objectif de mettre en valeur les ouvertures originales ou les caractéristiques de la 
famille ou du style architectural auquel appartient le bâtiment concerné par la 
modification ;

2. Dans le cadre d’un projet de rénovation, de restauration et de réparation d’un 
revêtement extérieur :

a) La réparation du revêtement extérieur doit être priorisée s’il est démontré que 
l’authenticité relative des matériaux a pu être préservée au fil du temps ;

b) Si la priorisation de la réparation du revêtement extérieur n’est pas possible pour 
une ou plusieurs raisons (état global, intégrité, cohérence avec la composition 
architecturale, niveau de détérioration, coûts prohibitifs par rapport à la valeur 
globale du bâtiment, etc.), toute modification ou remplacement des matériaux 
de revêtement des murs extérieurs doit viser à renforcer ou à mettre en valeur les 
caractéristiques architecturales typiques de la famille ou du style auquel 
appartient le bâtiment existant ;
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3. Dans le cadre d’un projet d’agrandissement :

a) Les matériaux de revêtement extérieur utilisés doivent viser à renforcer ou à mettre 
en valeur les caractéristiques architecturales typiques de la famille ou du style 
auquel appartient le bâtiment existant ;

b) Le projet doit se faire en respectant les caractéristiques architecturales du 
bâtiment d’origine ;

c) Aucun ajout ou agrandissement de la superficie habitable ne peut se faire en 
façade d’un immeuble ;

d) Nonobstant le sous-paragraphe précédent, les agrandissements relatifs à des 
saillies, des vérandas, des perrons-galeries, des perrons et des galeries peuvent 
être autorisés lorsqu’ils contribuent au renforcement du style architectural du 
bâtiment visé et à la création ou à la consolidation d’une ambiance spécifique 
au milieu environnant.

10.2.6 Dispositions relatives à la cohabitation des usages

À l’intérieur des zones visées à la présente section, les dispositions suivantes s’appliquent 
lors de l’insertion d’un nouvel usage :

1. L’usage doit s’insérer au sein d’un bâtiment s’harmonisant avec les caractéristiques 
architecturales et volumétriques des bâtiments avoisinants ;

2. La cour avant doit être occupée par des végétaux plantés en pleine terre sur au moins 
30% de sa superficie. 
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Section 10.3 : Dispositions relatives à l’usage industrielle au sein du périmètre 
d’urbanisation, à l’exception des zones EXT-1 et PE-1

10.3.1 Champs d’application

Les dispositions de la présente section s’appliquent à l’ensemble des zones au sein du 
périmètre d’urbanisation, à l’exception des zones EXT-1 et PE-1 au Plan de zonage et ont 
préséance sur toute disposition moins restrictive du présent règlement.

10.3.2 Aménagement de zones industrielles

Toute nouvelle zone à prédominance industrielle située au sein du périmètre urbain, à 
l’exception des zones EXT-1 et PE-1, doit respecter les dispositions suivantes : 

1. La zone doit être adjacente à une voie de circulation qui fait partie du réseau de 
camionnage ;

2. La zone doit obligatoirement être desservie par des infrastructures municipales 
d’aqueduc et d’égout ;

3. L'entreposage extérieur est interdit dans toute partie visible d’un immeuble à partir de
l'autoroute 640 et ses voies de service, de la route 344 et du chemin Principal ;

4. Une zone à prédominance industrielle située aux limites de deux municipalités ou plus 
doit prévoir l’aménagement d’une zone tampon. Cette zone tampon, située à 
l’intérieur de la zone industrielle, doit être aménagée avec un aménagement 
paysager et doit respecter une largeur de 50 mètres.

De façon à éviter les problèmes de cohabitation entre divers usages, la distance à 
laquelle toute nouvelle école (excluant les établissements de formation professionnelle), 
service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance, résidence 
privée pour personnes âgées, établissement au sens de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, c. S-4.2), établissement d’hébergement au sens du Règlement 
sur les établissements d’hébergement touristique (RLRQ, c. E-14.2, r.1) peut s’implanter par 
rapport à toute zone réservée aux activités industrielles est fixée à 150 mètres. Cette 
distance s’applique de manière réciproque, soit lors de l’aménagement d’une nouvelle 
zone industrielle ou de l’intégration d’un des usages visés au présent alinéa.
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Section 10.4 : Dispositions relatives à la zone EXT-1

10.4.1 Champs d’application

Les dispositions de la présente section s’appliquent à la zone EXT-1 au Plan de zonage et 
ont préséance sur toute disposition moins restrictive du présent règlement.

10.4.2 Bâtiments et constructions accessoires

Les dispositions suivantes s’appliquent aux bâtiments et constructions accessoires :

1. Le nombre de bâtiment et de constructions accessoires n’est pas limité ;

2. La superficie maximale cumulative de l’ensemble des bâtiments et constructions 
accessoires ne peut excéder 30% de la superficie du terrain ;

3. La distance minimale entre le bâtiment principal et toute construction ou bâtiment 
accessoire est fixée à 3 mètres ;

4. La distance minimale entre tout bâtiment ou construction accessoire et toute limite de 
terrain est fixée à 2 mètres ;

5. Nonobstant le paragraphe précédent, lorsque la marge arrière du bâtiment principal 
est de plus de 26 mètres, la construction accessoire doit respecter une marge arrière 
minimale de 8 mètres.
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Section 10.5 : Dispositions applicables aux zones C-2 et C-3

10.5.1 Obligation d’aménagement d’une zone tampon

Sur toute de limite de propriété adjacente aux zones RD-13, RD-14 RD-15, RD-16 et RD-18, 
une zone tampon doit être aménagée aux conditions suivantes :

1. La zone tampon doit être végétalisée et constituée d’un arbre à grand déploiement 
par 10 mètres linéaires le long de la ou des limite(s) de terrain adjacente(s) aux limites 
des zones visées par la présente section ;

2. La zone tampon doit avoir une profondeur minimale de 10 mètres.
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Section 10.6 : Dispositions particulières aux zones H-1 et H-4

10.6.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement aux zones H-1 et H-4. Le contenu 
normatif inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées 
ailleurs dans ce règlement.

Nonobstant l’alinéa précédent, les dispositions relatives à la coupe d’arbre du chapitre 7 
du présent règlement doivent être respectées et ont préséance sur toute disposition moins 
restrictive de la présente section, le cas échéant. De plus, les dispositions relatives à 
l’insertion de nouvelles constructions à l’intérieur du noyau villageois doivent être 
respectées et ont préséance sur toute disposition moins restrictive de la présente section, 
le cas échéant.

10.6.2 Abattage pour construction 

Si l’abattage est nécessaire pour réaliser un projet de construction, autre qu’un projet de 
développement immobilier et qui n’est pas de type récréation extensive, les normes 
suivantes reconnaissent la nécessité d’abattre des arbres dans les limites indiquées:

1. Une allée d’accès au site de l’excavation sur une largeur de 4,50 mètres devant 
coïncider avec l’allée d’accès à l’aire de stationnement ;

2. Une bande de 4,50 mètres de largeur permettant le creusage nécessaire pour se 
raccorder au réseau d’égout. Cette bande sera localisée en fonction des besoins de 
desserte technique ;

3. Un espace excédant de 4,50 mètres sur les côtés et à l’arrière et de 3 mètres à l’avant
du périmètre des fondations ;

4. Un (1) mètre autour d’une construction accessoire et 3 mètres autour d’une piscine.

10.6.3 Aménagement des espaces libres 

Les aménagements des espaces libres doivent respecter les conditions suivantes :

5. Sur chaque terrain, une bande d’une largeur minimale de 12 mètres le long de la ligne 
arrière d’un terrain et de 2 mètres le long des lignes latérales, doit être préservée à 
l’état naturel. Des fleurs, plantes et arbustes indigènes peuvent cependant être 
plantés;

6. Seules les coupes d’entretien et les coupes sanitaires sont autorisées dans cette 
bande ;

7. Nonobstant ce qui précède, il est permis d’abattre les pommiers pourvu qu’un arbre 
d’au moins 2 mètres soit planté pour chaque pommier abattu ;
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8. À l’extérieur de la bande de conservation, dans les cours arrière et latérales, il est 
permis de déboiser pour l’implantation des constructions et équipements accessoires, 
des piscines, des terrasses, des patios, etc. ;

9. Dans la partie restante de ces cours, excluant la bande de 12 mètres et 3 mètres et 
excluant l’espace occupé par les constructions et équipements, une superficie 
maximale de 50 % de cette partie peut être déboisée. Cependant, tout arbre de 15 
centimètres et plus de diamètre mesuré à 1 mètre du sol, qui sera abattu devra être 
remplacé par un arbre d’un diamètre minimal de 5 centimètres de diamètre mesuré 
à 30 centimètres du sol et devra être planté dans la cour arrière ou latérale. Cette 
partie des cours arrière et latérales peut être laissée à l’état naturel ou être gazonnée 
et agrémentée de plantations. Dans la partie restante de ces cours, les arbres de 15 
centimètres et plus doivent être conservés. Le terrain de cette partie restante peut être 
laissée à l’état naturel ou être gazonnée et agrémentée de plantation ;

10. Dans la cour avant, un minimum de 1 arbre par 20 mètres carrés de superficie de cour 
doit être préservé ;

11. L’aménagement paysager doit être complété au plus tard un (1) an après la fin des 
travaux de construction. Si des arbres doivent être plantés dans ces espaces, les feuillus 
doivent avoir au moins 5 centimètres de diamètre mesurés à 30 centimètres du sol.

10.6.4 Architecture du bâtiment principal

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture des bâtiments principaux :

1. Le grenier d’une habitation peut être habité ;

2. La pente des toits du bâtiment principal doit être d’au moins 10 / 12 et ne doit pas se 
terminer par un toit plat ;

3. Un garage attenant ou intégré doit respecter les dispositions suivantes : 

a) Les portes du garage doivent être alignées à 45 degrés ou plus avec la ou les 
façades de bâtiment ayant front sur rue. Cependant, elles pourront être à moins 
de 45 degrés si elles respectent un recul minimal de 6 mètres de la partie avancée 
de la façade avant du bâtiment principal. Cependant, elles pourront être à moins 
de 45 degrés si elles respectent un recul minimal de 6 mètres de la partie avancée 
de la façade avant du bâtiment principal ;

b) Tout mur extérieur d’un garage parallèle avec la façade avant du bâtiment devra 
avoir un recul minimal de 0,60 mètre par rapport à celui-ci ;

c) La largeur de la façade d’un garage ne doit pas être supérieure à 80% de la 
largeur de la façade du bâtiment principal.

4. Seulement 3 matériaux de finition sont permis à l’extérieur des bâtiments ;
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5. Les seuls matériaux de revêtement extérieur autorisés pour les murs d’un bâtiment 
principal ou accessoire, incluant le revêtement d’une cheminée, sont :

a) La pierre naturelle ou artificielle. Dans le cas de la pierre artificielle, elle devra être 
maçonnée à l’ancienne ;

b) La brique d’argile ;

c) Les parements de bois traité et de fibrociment (ex : « Maibec », Goodfellows ») ;

d) Le cèdre de catégorie 1.

a) Le recouvrement des toitures doit être de bardeaux d’asphalte texturés (ex :« crc 
renaissance xl 25 ans », « i ko renaissance xl 25 ans » et « château 30 ans »,« certain-
teed horizon» et « indepen-dance »). Le laiton et/ou le cuivre peut être utilisés sur 
certaine partie de la toiture de petite surface.

10.6.5 Bâtiments accessoires 

Les normes suivantes s’appliquent aux bâtiments accessoires pour les habitations : 

1. Les bâtiments accessoires permis aux habitations sont les suivants :

a) Garage détaché 

b) Remise détachée^ ;

c) Serre détachée ;

d) Garage privé détaché combiné à un abri d’auto permanent ;

e) Pavillon de jardin.

2. Le nombre de bâtiment accessoire est limité à 2 de fonction distincte ;

3. Dans tous les cas, la distance libre entre un bâtiment principal et un bâtiment 
accessoire doit être d’au moins 4 mètres ;

4. Les bâtiments accessoires sont permis uniquement dans la cour arrière et doivent 
respecter les marges minimales prescrites à la grille ;

5. La superficie maximale d’une remise détachée ou d’une serre détachée est de 20 
mètres carrés ;

6. La superficie maximale d’un garage détaché est de 60 mètres carrés ;

7. La hauteur maximale d’une remise détachée, d’un pavillon de jardin ou d’une serre 
détachée est limitée à 60 % de la hauteur du bâtiment principal ;
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8. La hauteur maximale d’un garage détaché ou d’un garage privé détaché combiné 
à un abri d’auto permanent est limité à 80 % de la hauteur du bâtiment principal. De 
plus, la porte du garage ne peut excéder 2,74 mètres de haut.

10.6.6 Périmètre de protection lors de travaux de construction

Lors de travaux de construction, un périmètre de protection est nécessaire pour protéger 
les milieux naturels sur le terrain et doit respecter les conditions suivantes :

1. Toute circulation de matériel lourd, tout entreposage de matériaux et tout travaux 
d’excavation, de déblai, de remblai et d’essouchement doivent se situer à plus de 2 
mètres du tronc des arbres et arbustes et à plus de 3 mètres en bordure d’un boisé ;

2. Au début des travaux, une clôture doit être installée à la limite du périmètre de 
protection. Elle doit être maintenue en place et en bon état pendant toute la durée 
des travaux. Le matériau utilisé pour la clôture doit assurer une délimitation efficace et
continue. Il doit résister aux intempéries, aux déchirures et être d’une couleur très visible 
à distance, tel le rouge ou l’orangé.

10.6.7 Équipements permanents ou temporaires

Les normes suivantes s’appliquent à certains équipements permanents ou temporaires :

1. Les antennes de télécommunication à structure indépendante érigées en hauteur 
sont interdites ;

2. Les antennes paraboliques sont autorisées à condition qu’elles aient un diamètre égal 
ou inférieur à 0,60 mètre. Elles doivent être installées à l’arrière du bâtiment ou de 
manière à ne pas être visibles de la rue ;

3. Les cordes à linge sont uniquement autorisées dans la cour arrière ;

4. Les abris d’autos temporaires sont interdits.

10.6.8 Aire de stationnement 

La largeur de l’aire de stationnement ne doit pas excéder 6 mètres dans la marge avant 
minimale prescrite à la grille des usages et normes.
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Section 10.7 : Dispositions particulières aux zones H-2, H-3, H-5, H-6, H-12, H-13, H-14, 
H-15, H-17, H-16, H-18, H-19, H-21, H-23, H-24, H-25, H-27 et H-28

10.7.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement aux zones H-2, H-3, H-5, H-6, H-12, H-
13, H-14, H-15, H-16, H-17, H-18, H-19, H-21, H-23, H-24, H-25, H-27 et H-28. Le contenu 
normatif inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées 
ailleurs dans ce règlement.

10.7.2 Gestion de la hauteur des constructions

La hauteur d’un nouveau bâtiment principal, sur un lot contigu à un ou des terrains 
construits, doit être calculée de la manière suivante :

1. La hauteur maximale et minimale d’un bâtiment principal, situé entre deux terrains 
construits doit être d’au plus ou d’au moins équivalent à 10 % de la moyenne des 
hauteurs de ses bâtiments voisins ;

2. La hauteur maximale et minimale d’un bâtiment principal, situé entre un terrain 
construit et un terrain vacant doit être d’au plus ou d’au moins équivalent à 15% de la 
hauteur de son bâtiment voisin ;

3. Les pentes de toit du bâtiment principal doivent être supérieures à 7 / 12 ;

4. Nonobstant ce qui précède, la hauteur maximale d’un bâtiment principal ne doit 
jamais être supérieure à 11 mètres.
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Section 10.8 : Dispositions applicables à la zone H-20 

10.8.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone H-20. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées ailleurs 
dans ce règlement, ainsi que dans le Règlement de construction. 

Nonobstant l’alinéa précédent, les dispositions relatives à la coupe d’arbres dans un boisé 
du chapitre 7 demeurent applicables et ont préséances sur les dispositions moins 
restrictives de la présente section.

10.8.2 Abattage pour construction

Les seuls arbres autorisés à être abattus sont ceux situés sur les infrastructures municipales 
ainsi que sur les espaces occupés par les bâtiments et les équipements autorisés par la 
réglementation en vigueur.

10.8.3 Délai d’aménagement des espaces libres

L’aménagement paysager doit être complété au plus tard un (1) an après la fin des 
travaux de construction.

10.8.4 Architecture des bâtiments

Un modèle de bâtiment résidentiel de type unifamilial jumelé peut être implanté sur une 
séquence maximale de deux (2) bâtiments identiques sur un même côté de rue. Un 
minimum d’un (1) modèle différent de bâtiment devra séparer chaque séquence de deux 
(2) bâtiments identiques.

La finition du mur extérieur de la façade d’un bâtiment neuf doit être constituée de 
maçonnerie sur un minimum de 65% de la surface du mur, et ce, en excluant les ouvertures 
lors du calcul de la surface. Pour les bâtiments neufs localisés sur des lots de coin, le mur 
situé du côté de la rue qui n’est pas parallèle à la façade principale doit comporter un 
minimum de 50% de maçonnerie. Par maçonnerie on attend seulement la brique, la pierre 
et la pierre de béton.

10.8.5 Hauteur des bâtiments et pente de toit

Les normes suivantes s’appliquent à la hauteur et à la pente de toit des bâtiments :

1. Lorsqu’un bâtiment principal associé à un usage résidentiel s’insère entre deux terrains 
construits, la hauteur minimale et maximale du bâtiment doit se situer dans l’intervalle 
de plus ou moins 10% de la moyenne des hauteurs des bâtiments adjacents ;
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2. Lorsqu’un bâtiment principal associé à un usage résidentiel s’insère entre un terrain 
construit et un terrain vacant, la hauteur minimale et maximale du bâtiment doit se 
situer dans l’intervalle de plus ou moins 15% de la hauteur du bâtiment adjacent. Ce 
calcul s’applique également à un terrain de coin ;

3. Les pentes de toits du bâtiment principal doivent être d’au moins 4 /12 et ne doivent 
pas se terminer par un toit plat. Nonobstant ce qui précède, aucune pente minimale 
n’est exigée pour une toiture de balcon ou de galerie.

10.8.6 Constructions accessoires du bâtiment principal

Les normes suivantes s’appliquent aux constructions accessoires du bâtiment principal :

1. Les balcons, perrons, avant-toits, terrasses, marquises, les escaliers ouverts ou emmurés 
ainsi que les porches fermés doivent respecter une marge latérale minimale de 1,5 
mètre ;

2. Nonobstant ce qui précède, pour un bâtiment de type unifamilial jumelé aucune 
marge latérale n’est requise pour un balcon ou une terrasse adjacente à ligne de 
propriété mitoyenne entre deux résidences jumelées.

10.8.7 Largeur des allées d’accès

La largeur d’une allée d’accès doit avoir un minimum de 2,5 mètres et un maximum de    
5 mètres.

10.8.8 Bâtiments accessoires pour les habitations unifamiliales jumelées

Les normes suivantes s’appliquent aux bâtiments accessoires pour les terrains regroupant 
un bâtiment principal regroupant une habitation unifamiliale en structure jumelée :

1. Les bâtiments accessoires permis sont les suivants :

a) Remise à jardin ;

b) Pavillon de jardin ;

c) Serre détachée ;

d) Construction accessoire combinée ;

e) Remise à jardin et pavillon de jardin.

2. Le nombre de bâtiments accessoires est limité à deux (2) de fonction distincte ;
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3. Nonobstant ce qui précède, les bâtiments accessoires utilisées pour former la 
construction accessoire combinée sont déduites du nombre d’unités maximales 
autorisées par terrain ;

4. Les bâtiments accessoires sont permis uniquement dans la cour arrière et doivent 
respecter une marge de 1 mètre de toutes lignes de propriétés ;

5. Dans tous les cas, la distance libre entre un bâtiment principal et un bâtiment 
accessoire doit être d’au moins 2 mètres ;

6. Une distance minimale de 1 mètre doit être respectée entre deux (2) bâtiments 
accessoires.
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Section 10.9 : Dispositions particulières applicables à la zone H-19

10.9.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone H-19. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées ailleurs 
dans ce règlement.

Nonobstant l’alinéa précédent, les dispositions relatives à la coupe d’arbres dans un boisé 
du chapitre 7 demeurent applicables et ont préséances sur les dispositions moins 
restrictives de la présente section.

10.9.2 Gestion des interventions dans un talus

Lorsqu’une intervention dans un talus est requise, les travaux doivent respecter les 
conditions suivantes : 

1. Aucun déblai, remblai, déboisement et/ou construction n’est autorisé dans le talus 
longeant la ligne de propriété arrière des immeubles identifiés par les numéros civiques 
pairs 574 à 630 inclusivement, de la rue Claudia ;

2. Le talus est défini par une bande de terrain mesurant 2 mètres derrière l’immeuble du 
574 Claudia et à 11 mètres derrière le 630 Claudia ;

3. Nonobstant ce qui précède, la construction d’une clôture est autorisée.
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Section 10.10 : Dispositions particulières applicables à la zone H-6

10.10.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone H-6. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions retrouvées ailleurs dans ce 
règlement.

Nonobstant l’alinéa précédent, les dispositions relatives à la coupe d’arbres dans un boisé 
du chapitre 7 demeurent applicables et ont préséances sur les dispositions moins 
restrictives de la présente section.

10.10.2 Abattage pour construction

Si l’abattage est nécessaire pour réaliser un projet de construction, autre qu’un projet de 
développement immobilier et qui n’est pas de type récréation extensive, les normes 
suivantes reconnaissent la nécessité d’abattre des arbres dans les limites indiquées 
suivantes :

1. Une allée d’accès au site de l’excavation sur une largeur maximale de 6 mètres 
devant coïncider avec l’allée d’accès à l’aire de stationnement ;

2. Une bande d’une largeur maximale de 4,50 mètres permettant le creusage nécessaire 
pour se raccorder au réseau d’égout et d’aqueduc. Cette bande sera localisée en 
fonction des besoins de la desserte technique ;

3. Un espace excédant de 4,50 mètres sur les côtés et à l’arrière et de 3 mètres à l’avant 
du périmètre des fondations.

10.10.3 Bande de conservation

Une bande de conservation est exigée sur chaque terrain selon les conditions suivantes :

1. Une bande d’une largeur minimale de huit (8) mètres le long de la ligne arrière d’un 
terrain et de 1,5 mètre le long des lignes latérales, doit être préservée à l’état naturel. 
Des fleurs, plantes et arbustes indigènes peuvent cependant être plantés ;

2. Nonobstant ce qui précède, la bande de conservation peut être réduite à 5 mètres le 
long de la ligne arrière d’un terrain d’une superficie de moins de 1 400 mètres carrés.

3. Aucune construction, aucun équipement, à l’exception des clôtures, ne doivent être 
implantés dans cette bande ;

4. Seules les coupes d’entretien et les coupes sanitaires sont autorisées dans cette 
bande ;
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5. Nonobstant ce qui précède, il est permis d’abattre les pommiers pourvu qu’un arbre 
d’au moins deux (2) mètres soit planté pour chaque pommier abattu ;

6. À l’extérieur de la bande de conservation, dans les cours arrière et latérales, il est 
permis de déboiser pour l’implantation des constructions et équipements accessoires, 
des piscines, des terrasses, des patios, etc.

10.10.4 Conservation des arbres dans la cour avant 

Dans la cour avant, un minimum de 1 arbre par 20 mètres carrés de superficie de cour doit 
être préservé.

10.10.5 Délai d’aménagement paysager

L’aménagement paysager doit être complété au plus tard un (1) an après la fin des 
travaux de construction. Si des arbres doivent être plantés dans ces espaces, les feuillus 
doivent avoir au moins 5 centimètres de diamètre mesuré à 30 centimètres du sol.

10.10.6 Architecture des bâtiments

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture des bâtiments :

1. La pente des toits du bâtiment principal doit être d’au moins 6 / 12 et ne doit pas se 
terminer par un toit plat ;

2. Seulement trois (3) matériaux de revêtement sont permis à l’extérieur des bâtiments ;

3. Les seuls matériaux de revêtement extérieur autorisés pour les murs d’un bâtiment 
principal ou accessoire, incluant le revêtement d’une cheminée, sont :

a) Maçonnerie (pierre naturelle ou artificielle, brique, blocs architecturaux, etc.) ;

b) Les parements de bois traité (ex. : « Maibec », « Goodfellows », bois torréfié, etc.) ;

c) Fibre de bois (ex. : « CanExel ») ; 

d) Les enduits architecturaux (enduits acryliques) ;

e) Nonobstant ce qui précède, le bâtiment principal doit comporter au moins un (1) 
parement de maçonnerie et il doit bénéficier d’un traitement quatre (4) façades.

4. Les seuls matériaux de revêtement extérieur autorisés pour les toits d’un bâtiment 
principal ou accessoire, sont :

a) Le bardeau d’asphalte bénéficiant d’une garantie d’une période minimale de 25 
ans;
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b) La tôle prépeinte et précuite en usine ;

c) La tôle d’acier de qualité AZ180 ou supérieure ;

d) Nonobstant ce qui précède, le laiton et/ou le cuivre peut être utilisés sur certaines 
parties de la toiture de petite surface.

10.10.7 Périmètre de protection lors de travaux de construction

Lors de travaux de construction, un périmètre de protection est nécessaire pour protéger 
les milieux naturels sur le terrain et doit respecter les conditions suivantes :

1. Toute circulation de matériel lourd, tout entreposage de matériaux et tout travaux 
d’excavation, de déblai, de remblai et d’essouchement doivent se situer à plus de 
deux (2) mètres du tronc des arbres et arbustes et à plus de trois (3) mètres en bordure 
d’un boisé ;

2. Au début des travaux, une clôture doit être installée à la limite du périmètre de 
protection. Elle doit être maintenue en place et en bon état pendant toute la durée 
des travaux. Le matériau utilisé pour la clôture doit assurer une délimitation efficace et
continue. Il doit résister aux intempéries, aux déchirures et être d’une couleur très visible 
à distance, tel le rouge ou l’orangé.

10.10.8 Équipements permanents ou temporaires

Les normes suivantes s’appliquent à certains équipements permanents ou temporaires :

1. Les antennes de télécommunication à structure indépendante érigée en hauteur sont 
interdites ;

2. Les antennes paraboliques sont autorisées à condition qu’elles aient un diamètre égal 
ou inférieur à 0,60 mètre. Elles doivent être installées à l’arrière du bâtiment ou de 
manière à ne pas être visibles de la rue ;

3. Les cordes à linge sont autorisées uniquement dans la cour arrière.

10.10.9 Services d’utilité publique

Nonobstant les dispositions du présent règlement, les installations aériennes pour les 
services d’utilités publiques d’électricité, de câblodistribution, de fibre optique ou de 
téléphonie sont permises dans les cours avant, latérales ou arrière, ainsi que dans l’emprise 
publique.
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Section 10.11 : Dispositions relatives aux activités liées au cannabis à des fins 
médicales

10.11.1 Champs d’application

Lorsqu’autorisés à la grille des spécifications, les activités liées à la production de cannabis 
à des fins médicales, incluant la culture, la transformation, l’emballage, l’étiquetage et 
l’entreposage, doivent respecter les conditions prévues à la présente section.

Nonobstant l’alinéa précédent, le zonage de production n’est pas autorisé dans les zones 
A et ID. De plus, la culture de cannabis est autorisée dans l’ensemble des zones A et ID au 
Plan de zonage.

10.11.2 Mesures d’atténuation 

Les activités liées au cannabis à des fins médicales doivent respecter les mesures 
d’atténuation suivantes : 

1. L’ensemble des activités de production doit s’effectuer à l’intérieur d’un bâtiment 
fermé et permanent, en excluant les serres ;

2. Aucun faisceau lumineux généré par les activités de production ne doit être visible de 
l’extérieur du bâtiment ;

3. Aucune odeur résultant des activités de production ne doit être perceptible à 
l’extérieur du bâtiment ;

4. Aucun système d’éclairage privé à des fins de protection ne peut être utilisé à 
l’extérieur du bâtiment, à l’exception d’un système d’éclairage privé de sécurité muni 
d’un détecteur de mouvement. Le cas échéant, le faisceau lumineux d’un tel système 
ne doit en aucun cas dépasser la limite du terrain privé sur lequel il est situé et l’intensité 
de la lumière ne doit en aucun cas être de nature à incommoder le voisinage ;

5. Aucune clôture, guérite ou toute autre enceinte utilisée à des fins de protection est 
autorisée sur l’immeuble ;

6. Aucun affichage comprenant une référence au cannabis et/ou aux produits dérivés 
du cannabis n’est autorisé sur un bâtiment ou sur l’immeuble ;

7. Aucune vente au détail ne doit être effectuée à l’intérieur du bâtiment ou sur 
l’immeuble.
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Section 10.12 : Dispositions particulières à la zone M-1

10.12.1 Champ d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone M-1. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées ailleurs 
dans ce règlement

10.12.2 Aménagement des espaces libres

Les normes suivantes s’appliquent à l’aménagement des espaces libres :

1. Une bande de verdure d’au moins 11 mètres doivent être aménagée le long du 
chemin Principal, à partir de la ligne de propriété vers l’intérieur du terrain. Aucune 
construction n’est autorisée à l’intérieur de ladite bande à l’exception d’une enseigne. 
Cette bande de verdure correspond à une zone tampon et doit être constituée de 
talus d’hauteurs variant entre 0 et 1 mètre ainsi que d’arbustes et d’arbres. Les arbres 
doivent avoir une hauteur minimale à la plantation de 2,5 mètres ;

2. Nonobstant l’alinéa précédent, une partie du bâtiment principal peut empiéter dans 
ladite bande jusqu’à concurrence de 8% de sa superficie d’implantation au sol.

10.12.3 Architecture des bâtiments

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture des bâtiments : 

1. La pente des toits du bâtiment principal doit être d’au moins 8/12 et ne doit pas se 
terminer par un toit plat ;

2. Chacun des murs d’un bâtiment doit être recouvert des parements extérieurs suivants ;

a) La pierre naturelle (de champ, de rang, de taille, piquée, rustique) ou artificielle ;

b) La brique d’argile ;

c) Les parements de bois traité et de fibrociment (ex : Maibec , Goodfellows) ; 

d) Le cèdre de catégorie 1.

3. Au moins 80% de la superficie de chaque mur doit être recouvert des matériaux de 
parement ci-haut décrits et ce, en excluant les ouvertures lors du calcul de la surface. 
Les matériaux de revêtement doivent s’intégrer entre eux et sur l’ensemble des murs.

10.12.4 Aménagement d’une aire de stationnement

Les normes suivantes s’appliquent à l’aménagement d’une aire de stationnement :
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1. Les stationnements doivent être encadrés par des terre-pleins de verdure d’une 
largeur minimale de 1 mètre le long des limites de propriétés voisines et de 3 mètres le 
long de toute voie de circulation ;

2. Une aire de stationnement visible de la voie publique doit être délimitée de celle-ci 
par un aménagement paysager constituer de conifères, d’arbres et d’arbustes.

10.12.5 Aménagement des clôtures, haies et murets

Les clôtures fabriquées en mailles de chaînes situées dans la cour avant, doivent être 
camouflées par une haie de conifères.

10.12.6 Entreposage extérieur

L’entreposage extérieur est prohibé dans cette zone.
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Section 10.13 : Dispositions relatives aux maisons mobiles

10.13.1 Dispositions générales

Les maisons mobiles sont uniquement autorisées au sein du parc de maisons mobiles du 
domaine de la pommeraie localisé au sein de la zone ID-3 au Plan de zonage.

10.13.2 Constructions accessoires

Nonobstant toute disposition moins restrictive au présent règlement, les dispositions 
suivantes s’appliquent aux bâtiments accessoires desservant une maison mobile :

1. Le nombre maximal de bâtiments accessoires desservant une maison mobile est fixé 
à un 1 ;

2. Une construction accessoire desservant une maison mobile ne peut être implantée en 
cour avant ;

3. La superficie de la construction accessoire ne peut excéder 40% de la superficie de la 
maison mobile ;

4. La hauteur maximale de tout bâtiment accessoire desservant une maison mobile est 
fixée à 5 mètres.

10.13.3 Aménagement du parc de maisons mobiles

Tout parc de maison mobile doit être ceinturé par un aménagement paysager constituer
d’une bande tampon végétalisée de 5 mètres de largeur à son pourtour, à l’exception 
des entrées donnant accès au parc.
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Section 10.14 : Dispositions relatives aux postes d’essence

10.14.1 Champ d'application

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux usages C707 à C709 et ont 
préséance sur toute disposition moins restrictive du présent règlement ou indiquée à la 
grille de zonage.

10.14.2 Conditions d’exercice

Les usages doivent s’effectuer à l’intérieur du bâtiment à l’exception de la distribution de 
carburant, la vente de propane et de glace ensachée et autres produits similaires. 

10.14.3 Normes d’implantation

Lorsque situés à l’intérieur des zones autorisées, les dispositions suivantes s’appliquent aux 
bâtiments desservant un poste d’essence :

1. Les distances à respecter entre les différentes constructions et ouvrages reliés à 
l’exercice de l’usage sont les suivantes :

a) La distance minimale entre le bâtiment principal et l’emprise de rue est fixée à 8 
mètres ;

b) La distance minimale entre le bâtiment principal et toute limite de propriété autre 
que la ligne avant est fixée à 5 mètres ;

c) Nonobstant le sous-paragraphe précédent, lorsque la façade arrière du bâtiment 
principal comporte une porte de garage, la distance minimale à respecter entre 
le bâtiment principal et la limite arrière de propriété est fixée à 10 mètres ;

2. La distance minimale entre toute marquise et l’emprise de rue est fixée à 4 mètres ;

3. La distance minimale entre tout îlot de pompes et l’emprise de rue est fixée à 5 mètres ;

4. La distance minimale entre tout îlot de pompes et les limites latérales et arrière du 
terrain est fixée à 6 mètres ;

5. La distance minimale entre tout îlot de pompes et le bâtiment principal est fixée à           
5 mètres ;

10.14.4 Superficie minimale

Nonobstant toute disposition moins restrictive, la superficie minimale du bâtiment principal 
desservant un poste d’essence est fixée à 75 mètres carrés.
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10.14.5 Aménagement du terrain

L’aménagement du terrain doit répondre aux conditions suivantes :

1. Une bande tampon végétalisée d’une largeur minimale de 3 mètres doit être 
aménagée au pourtour du terrain, à l’exception des entrées charretières et allées 
d’accès ;

2. La bande tampon végétalisée exigée en vertu du paragraphe précédent doit faire 
l’objet d’une plantation de 1 arbre à moyen-grand déploiement par 5 mètres linéaires 
de bande tampon végétalisée ;

3. Tout îlot de pompe doit être monté sur un îlot de béton et doit être protégé par des 
bollards ;

4. Une bordure de béton continue, à l’exception des baissières, doit ceinturer 
intégralement l’aire de stationnement et de manœuvre ;

5. Les allées d’attente pour l’accès à un lave-auto doivent être délimitées par une bande 
de verdure d’une largeur minimale de 1 mètre ;

6. Une clôture ajourée d’un maximum de 20%, ou une haie dense de conifères, doit être 
aménagée au pourtour du terrain, à l’exception de la portion faisant front à la voie 
publique.
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Section 10.15 : Dispositions relatives à la zone H-10

10.15.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone H-10. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées ailleurs 
dans ce règlement.

10.15.2 Architecture du bâtiment principal

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture du bâtiment principal : 

1. La pente des toits du bâtiment principal doit être d’au moins 10 / 12 et ne doit pas se 
terminer par un toit plat ;

2. Chacun des murs d’un bâtiment doit être recouvert des parements extérieurs suivants:

a) La pierre naturelle (de champ, de rang, de taille, piquée, rustique) ou artificielle ;

b) La brique d’argile ;

c) Les parements de bois traité, de fibre de bois et de fibrociment (ex : Maibec, 
Goodfellow, Canexel) ;

d) Le cèdre de catégorie 1.

3. Au moins 80 % de la superficie de chaque mur doit être recouvert des matériaux de 
parement ci-haut décrits et ce, en excluant les ouvertures lors du calcul de la surface. 
Les matériaux de revêtement doivent s’intégrer entre eux et sur l’ensemble des murs ;

10.15.3 Bâtiments accessoires

Les normes suivantes s’appliquent aux bâtiments accessoires :

1. L’installation d’un bâtiment accessoire et/ou d’une corde à linge est prohibée dans la 
cour arrière d’un immeuble situé dans la zone H-10 adjacente au chemin Principal à 
l’exception d’une remise à jardin détachée, aux conditions suivantes :

a) La superficie maximale de la remise à jardin détachée est de 20 mètres carrés ;

b) Une seule remise à jardin détachée est permise ;

c) La hauteur maximale de la remise à jardin détachée est de 3,70 mètres ;

d) L’architecture de la remise à jardin détachée doit s’harmoniser avec la résidence 
(forme, revêtement extérieur, couleur et bardeau d’asphalte) ;
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e) L’entreposage derrière la remise à jardin détachée est interdit s’il est susceptible 
d’être visible depuis le chemin Principal.

2. Un bâtiment accessoire peut être implanté à 1 mètre de la ligne de propriété dans la 
cour latérale d’un immeuble dont la cour arrière est adjacente au chemin Principal.



RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 15-2024
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC

CHAPITRE 10 :
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS USAGES, À CERTAINS SECTEURS OU À CERTAINES ZONES

  393

Section 10.16 : Dispositions relatives à la zone H-11

10.16.1 Champs d’application

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement à la zone H-11. Le contenu normatif 
inclus dans cette section remplace toutes les dispositions équivalentes retrouvées ailleurs 
dans ce règlement.

10.16.2 Architecture du bâtiment principal

Les normes suivantes s’appliquent à l’architecture du bâtiment principal :

1. Pour les bâtiments comportant plus de 300 mètres carrés de superficie totale de 
plancher, les façades avant et arrière du bâtiment doivent, dans les plans verticaux, 
être constituées d’un ou plusieurs décroché(s) d’au moins d’un (1) mètre pour chaque 
portion de façade avant et arrière supérieure à 8 mètres ;

2. Un nombre maximal de 2 matériaux de finition est permis à l’extérieur des bâtiments ;

3. Chacun des murs d’un bâtiment doit être recouvert des parements extérieurs suivants :

a) La pierre naturelle (de champ, de rang, de taille, piquée, rustique) ou artificielle ;

b) La brique d’argile ;

c) Les parements de bois traité et de fibrociment (ex : Maibec , Goodfellows) ;

d) Le cèdre de catégorie 1.

4. Au moins 80% de la superficie de chaque mur doit être recouvert des matériaux de 
parement ci-haut décrits et ce, en excluant les ouvertures lors du calcul de la surface. 
Les matériaux de revêtement doivent s’intégrer entre eux et sur l’ensemble des murs.

10.16.3 Aménagement des aires de stationnement

Les normes suivantes s’appliquent à l’aménagement des aires de stationnement :

1. L’accès à la propriété doit être à une distance minimale de 2 mètres de la limite 
latérale de propriété ;

2. L’éloignement minimum d’une aire de stationnement est de 2 mètres par rapport aux 
limites de terrain ;

3. Le nombre de cases de stationnement minimal est de 1,3 case par logement et un 
nombre maximum de cases de logement est de 1,5 case par logement ;

4. L’aire de stationnement doit être aménagée dans la cour latérale ou arrière ; 
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5. Une aire de stationnement visible de la voie publique doit être délimitée de celle-ci 
par l’aménagement d’une haie de feuillus ou de conifères, d’une hauteur de 1 mètre, 
en bordure de l’aire de stationnement parallèle à la voie publique.
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Section 10.17 : Dispositions relatives aux réseaux d’aqueduc et d’égout à l’extérieur 
du périmètre d’urbanisation

10.17.1 Dispositions générales

Aucun prolongement ou ajout d’un réseau d’aqueduc ou d’égout ne peut être réalisé à 
l’extérieur du périmètre d’urbanisation identifié au Plan de zonage, sauf lorsqu’un tel 
réseau est nécessaire afin de répondre à une problématique de santé ou de salubrité 
publique.
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Section 10.18 : Dispositions relatives à l’agriculture urbaine 

10.18.1 Champs d’application

Lorsqu’autorisés à la grille des spécifications, les usages de la classe d’usage A3 -
Agriculture urbaine doivent respecter les conditions prévues à la présente section. 

10.18.2 Conditions d’exercice

Les usages doivent s’effectuer à l’intérieur d’un bâtiment et peuvent occuper une 
superficie d’au plus 100 mètres carrés. Tout entreposage extérieur est interdit. 
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Section 10.19 : Dispositions relatives aux murs de soutènement au sein de la                
zone H-20

10.19.1 Champs d’application

Les murs de soutènement localisés au sein de la zone H-20 doivent respecter les conditions 
prévues à la présente section. 

10.19.2 Conditions applicables aux murets de soutènement dans la zone H-20

Nonobstant toute disposition contraire au présent règlement, les dispositions suivantes 
s’appliquent aux murs de soutènement dans la zone H-20 au Plan de zonage :

1. Le mur de soutènement doit être fait de blocs de béton de 0,61m x 0,61m x 1,22m ;

2. Le mur de soutènement doit avoir une hauteur maximale de 1,52 mètre ;

3. Le mur de soutènement doit avoir une pente de 3% dirigée vers l’intérieur de la 
propriété de manière à assurer la stabilité de l’ouvrage au fil du temps ;

4. Une clôture d’une hauteur minimale de 1,52 mètre doit être aménagée au-dessus du 
mur de soutènement ;

5. La fondation sous le mur de soutènement doit avoir une épaisseur de 300 mm et être 
constituée de pierre 0-20mm compacté à 95% proctor modifié ;

6. Le fossé adjacent au mur de soutènement doit être reprofilé et empierré sur sa totalité. 
L’empierrement doit être constitué de pierre 100-200mm et avoir une épaisseur de 
300mm. L’empierrement doit se poursuivre jusqu’à la base du mur de soutènement en 
bloc de béton ;

7. Les murs de soutènement construits sur la rue Claude-Dumoulin doivent être construits 
de manière uniforme et être entretenus de manière à garder son intégrité structurale.
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Figure 5 Mur de soutènement dans la zone H-20
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Section 10.20 : Dispositions relatives aux lanières et ensembles patrimoniaux

10.20.1 Dispositions relatives à l’insertion de nouveaux bâtiments à l’intérieur d’une 
lanière ou d’un ensemble patrimonial

À l’intérieur des lanières et ensembles patrimoniaux identifiés au Plan de zonage, les 
dispositions suivantes s’appliquent lors de l’insertion d’un nouveau bâtiment :

1. Le type et le profil de toit doit être similaire à celui des bâtiments adjacents au 
bâtiment à insérer ;

2. La superficie d’implantation au sol du bâtiment ne doit pas être supérieure à 150% de 
la superficie des bâtiments adjacents au bâtiment à insérer ;

3. Le type et le nombre de matériaux de revêtement doivent être similaires à ceux des 
bâtiments adjacents au bâtiment à insérer ;

4. Les élément décoratifs ou architectoniques du bâtiment à insérer doivent s’agencer 
et participer au renforcement de la valeur paysagère et à l’ambiance de la lanière 
ou de l’ensemble patrimonial dans lequel il s’insère.

10.20.2 Dispositions relatives à la modification des bâtiments d’intérêt historique ou 
patrimonial à l’intérieur d’une lanière ou d’un ensemble patrimonial

À l’intérieur des lanières et ensembles patrimoniaux identifiés au Plan de zonage, les 
dispositions suivantes s’appliquent lors de la modification d’un bâtiment d’intérêt 
historique ou patrimonial :

1. Aucune modification des ouvertures n’est autorisée, sauf si cette dernière a pour 
objectif de mettre en valeur les ouvertures originales ou les caractéristiques de la 
famille ou du style architectural auquel appartient le bâtiment concerné par la 
modification ;

2. Dans le cadre d’un projet de rénovation, de restauration et de réparation d’un 
revêtement extérieur :

a) La réparation du revêtement extérieur doit être priorisée s’il est démontré que 
l’authenticité relative des matériaux a pu être préservée au fil du temps ;

b) Si l’authenticité relative des matériaux n’a pas pu être préservée au fil du temps
(état global, intégrité, cohérence avec la composition architecturale, niveau de 
détérioration, coûts prohibitifs par rapport à la valeur globale du bâtiment, etc.), 
toute modification ou remplacement des matériaux de revêtement des murs 
extérieurs doit viser à renforcer ou à mettre en valeur les caractéristiques 
architecturales typiques de la famille ou du style auquel appartient le bâtiment 
existant ;
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3. Dans le cadre d’un projet d’agrandissement :

a) Les matériaux de revêtement extérieur utilisés doivent viser à renforcer ou à mettre 
en valeur les caractéristiques architecturales typiques de la famille ou du style 
auquel appartient le bâtiment existant (cette disposition ne s’applique pas aux 
agrandissements réalisés à des fins temporaires à l’aide de structures ou de 
constructions érigées pour une période de temps limitée) ;

b) Le projet doit se faire en respectant les caractéristiques architecturales du 
bâtiment d’origine ;

c) Aucun ajout ou agrandissement de la superficie habitable ne peut se faire en 
façade d’un immeuble ;

d) Nonobstant le sous-paragraphe précédent, les agrandissements relatifs à des 
saillies, des vérandas, des perrons-galeries, des perrons et des galeries peuvent 
être autorisés lorsqu’ils contribuent au renforcement du style architectural du 
bâtiment visé et à la création ou à la consolidation d’une ambiance spécifique 
au milieu environnant.


